
EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

DU  CONSEIL  MUNICIPAL
DE  LA  COMMUNE  DE  CLESS  E  

OBJET : Validation de la composition du conseil communautaire par accord local

Le vingt-deux Mai deux mil vingt-cinq, le Conseil Municipal de la Commune de Clessé dûment
convoqué,  s'est  réuni  en  session  ordinaire  à  la  Mairie,  sous  la  présidence  de  Mme  Christine
SOULARD, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : 15 mai 2025 

Présents : Christine SOULARD - Jean-Marie BIRTÈGUE - Mickaël AIGUILLON - Dominique
LIAULT  -  Carine  BLANCHARD  –  Christine  ROCHER  -  Eloïse  GERMAIN  -  Yannick
BOIZUMEAU – Jacques PEROCHON - Sébastien QUINAULT 

Absents Excusés :  Nadia BLANCHARD – Sébastien PLAUD – Myriam GERMAIN – Danielle
GUIGNARD

Secrétaire : Mickaël AIGUILLON

Vu le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L.5211-6-1 ;

Considérant le courrier adressé par la préfecture des Deux-Sèvres relatif à la recomposition
des organes délibérants des EPCI à fiscalité propre l’année précédant celle du renouvellement
général des conseils municipaux.

A l’occasion des élections municipales de 2026, chaque conseil municipal doit délibérer sur la
composition  du  conseil  communautaire  de  la  communauté  d’agglomération  du  Bocage
Bressuirais. 

Deux modes de répartition des sièges au conseil communautaire sont prévus :
- La répartition selon le régime de droit commun,
- La répartition dérogatoire selon le régime de l’accord local.

Pour qu’un accord local soit valable, celui-ci doit respecter les conditions énumérées au I de
l’article L.5211-6-1 du CGCT et que la moitié des conseils municipaux regroupant les deux tiers
de la population de l’Agglo2B ou que les deux tiers des conseils municipaux regroupant la
moitié de la population de l’Agglo2B le valide par délibération. 

La délibération relative à l’accord local doit être prise plus tard le 31 août 2025.

En absence de conclusion d’un accord local à cette date, la répartition des sièges se fera selon
le régime de droit commun. 

Cette composition sera actée par arrêté préfectoral au plus tard le 31 octobre 2025.

La répartition dérogatoire des sièges proposée pour le prochain mandat  est  identique à la
répartition actuelle. Elle est détaillée comme suit :



Nom de la commune Population
municipale

Répartition 
de droit 
commun

Répartition 
dérogatoire 
proposée - 
Accord local 

Bressuire 19 860 17 17
Mauléon 8 585 7 7
Nueil-les-Aubiers 5 529 4 5
Moncoutant-sur-Sèvre 5 100 4 5
Cerizay 4 795 4 5
Argentonnay 3 229 2 3
Courlay 2 403 2 2
La Forêt-sur-Sèvre 2 261 2 2
La  Chapelle-Saint-
Laurent

2 080
1 2

Chiché 1 689 1 2
Saint-Amand-sur-Sèvre 1 421 1 2
Saint-Pierre-des-
Échaubrognes

1 396
1 2

Combrand 1 194 1 1
Boismé 1 175 1 1
Voulmentin 1 131 1 1
Faye-l'Abbesse 1 126 1 1
L' Absie 1 078 1 1
Le Pin 1 069 1 1
Chanteloup 982 1 1
Cirières 949 1 1
Clessé 925 1 1
Saint Maurice Étusson 888 1 1
Largeasse 750 1 1
Saint-André-sur-Sèvre 637 1 1
La Petite-Boissière 625 1 1
Bretignolles 596 1 1
Saint-Aubin-du-Plain 561 1 1
Saint-Paul-en-Gâtine 496 1 1
Neuvy-Bouin 484 1 1
Montravers 368 1 1
Geay 337 1 1
Genneton 306 1 1
Trayes 115 1 1
TOTAL 74 140 67 75

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil municipal :
- valide  l’accord  local  sur  la  répartition  des  sièges  au  conseil  communautaire  de  la

communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais tel que présenté ci-dessus ;
- autorise Madame le maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de

cette délibération.

Ainsi fait et délibéré en Mairie les jour mois et an que-dessus
Publié ce jour 
Certifié exécutoire



Le Maire : Le Secrétaire de séance :

                                                        
       


